
Lehigh University
Lehigh Preserve

France in a new Europe Perspectives on Business and Economics

1-1-1997

Development Cooperation: French and European
Positions
Sophie Lambert
Lehigh University

Sandra Sanoh
Lehigh University

Follow this and additional works at: http://preserve.lehigh.edu/perspectives-v15

This Article is brought to you for free and open access by the Perspectives on Business and Economics at Lehigh Preserve. It has been accepted for
inclusion in France in a new Europe by an authorized administrator of Lehigh Preserve. For more information, please contact preserve@lehigh.edu.

Recommended Citation
Lambert, Sophie and Sanoh, Sandra, "Development Cooperation: French and European Positions" (1997). France in a new Europe.
Paper 9.
http://preserve.lehigh.edu/perspectives-v15/9

http://preserve.lehigh.edu?utm_source=preserve.lehigh.edu%2Fperspectives-v15%2F9&utm_medium=PDF&utm_campaign=PDFCoverPages
http://preserve.lehigh.edu/perspectives-v15?utm_source=preserve.lehigh.edu%2Fperspectives-v15%2F9&utm_medium=PDF&utm_campaign=PDFCoverPages
http://preserve.lehigh.edu/perspectives?utm_source=preserve.lehigh.edu%2Fperspectives-v15%2F9&utm_medium=PDF&utm_campaign=PDFCoverPages
http://preserve.lehigh.edu/perspectives-v15?utm_source=preserve.lehigh.edu%2Fperspectives-v15%2F9&utm_medium=PDF&utm_campaign=PDFCoverPages
http://preserve.lehigh.edu/perspectives-v15/9?utm_source=preserve.lehigh.edu%2Fperspectives-v15%2F9&utm_medium=PDF&utm_campaign=PDFCoverPages
mailto:preserve@lehigh.edu


, 
COOPERATION POUR LE , 

DEVELOPPEMENT: POSITIONS DE 
LA FRANCE ET DE LA COMMUNAUTE , 

EUROPEENNE 
Sophie Lambert 

Introduction 

Nous souhaitons, en introduction donner 
un element de meilleure comprehension a cet 
article: un lexique des abreviations utilisees : 

ACP: Etats d'Mrique, des Cara·ibes et du 
Pacifique 

ALA MED : Pays d'Asie, d'Arnerique 
Latine et du bassin 
MEDiterraneen 

APD : Aide Publique pour le 
Developpement 

BEl : Banque Europeenne 
d'Investissement 

CAD : Comite d'Aide au Developpement 
CE : Communaute Europeenne 
DG I : Direction Generale 
DG VIII : Direction Generale du 

Developpement 
ECHO : Office Humanitaire de Ia 

Communaute Europeenne 
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FED : Fonds Europeen de 
Developpement 

FNUAP : Fonds des Nations Unies pour 
Ia Population 

IDA : Association Internationale de 
Developpement 

NEI: Nouveaux Etats Independants de 
!'ex-Union Sovietique 

ONG : Organisation Non 
Gouvernementale 

PAM : Programme Alimentaire Mondial 
PECO : Pays d'Europe Centrale et 

Orientale 
PNUD : Programme des Nations Unies 

pour le Developpement 
PTOM : Pays et Territoires d'Outre Mer 
UE : Union Europeenne 
Cet article comporte un court historique 

de la politique pour le developpement, les don­
nees chiffrees de l'ADP communautaire et 
fran~aise et leur evolution jusqu'en 1996. Nous 



avons egalement souhaite presenter !'organisa­
tion de la co-operation en insistant sur les car­
acteristiques de la co-operation communau­
taire. Pour conclure nous avons dresse un 
constat des limites de l'aide en terme d'evalua­
tion et d'efficacite. 

La Politique de Cooperation pour le 
Developpement 

Periode Anterieure au Traite de 
Maastricht 

La politique communautaire de coopera­
tion pour le developpement a debute en 1957 
avec le traite de Rome qui regie les apports 
d'aide au monde en developpement, et en par­
ticulier aux territoires et anciennes colonies. 

En 1963, la premiere convention de 
Yaounde a ete signee entre la CE et les Etats 
ACP. Aujourd'hui la convention de Lome a rem­
place celle de Yaounde et les Etats ACP sont au 
nombre de 70. 

En 1972, les premiers accords de coopera­
tion ont ete signes avec le Maroc et la Tunisie 
puis avec to us les pays ALA MED ou du Moyen­
Orient et avec les PECO I NEI. Ces accord 
prevoient l'acces au marche communautaire, 
en franchise de douane, pour des produits 
industriels en provenance de ces pays, des con­
cessions commerciales pour certains produits 
agricoles, une aide au developpement dans le 
cadre de protocoles financiers et parfois une 
aide d'urgence et alimentaire. 

Le Traite de Maastricht 

Entre en vigueur en 1993, le volet de la 
politique europeenne sur Ia cooperation pour 
le developpement comporte les objectifs 
generaux suivants : 

• le developpement economique et 
social durable des pays en developpe­
ment, et plus particulierement les 
plus defavorises d'entre eux; 

• }'insertion harmonieuse et progressive 
des pays en developpement dans 
l'economie mondiale; 

• Ia lutte contre la pauvrete dans les 
pays en developpement; 

• le developpement et la consolidation 
de la democratie; 
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• le respect de droits de l'homme et des 
libertes fondamentales. 

Les Etats Membres mettent en oeuvre, cha­
cun de leur cote, leurs propres programmes de 
cooperation pour le developpement mais se 
doivent de respecter le cadre fourni par l'UE qui 
permet d'ameliorer la coherence, la coordination 
et la complementarite (les trois c.) des differents 
programmes. La France, en temps que Membre 
de l'UE repond done a ces attentes de la CE dans 
le cadre de sa politique pour le developpement. 

Les Instances Legislatives 

C'est au Conseil des ministres qu'il 
revient, sur proposition de la Commission 
d'aide au developpement, de decider de la poli­
tique en matiere de cooperation pour le 
developpement. II se reunit deux fois par an et 
les decisions sont prises a la majorite ponderee. 

Le Parlement Europeen n'a qu'un role 
consultatif. 

L' Aide pour le Developpement (APD) 
en Chiffres 

Les Membres de l'UE et l'APD 
Communautaire 

En 1994, plus de 17% de l'APD totale des 
membres de l'UE ont ete achemines par l'inter­
mediaire de la CE. II est pratiquement certain 
que ce pourcentage va continuer d'augmenter, 
en raison des decisions financieres prises par 
l'UE, qui appellent a un accroissement des 
ressources exterieures. 

Le graphique suivant donne !'evolution 
des contributions des Membres de l'UE a la CE 
en pourcentage de l'APD totale sur les dix 
dernieres annees : 

Diagram 1 

Contributions a Ia CE des Membres de I'UE 
20~--------------------------

15+----------------------

10 

5 

0 

1984 1986 1988 1990 1992 1994 

Source: OCDE 



Une comparaison avec le total du CAD est donne dans le tableau suivant : 

Table 1 

Apports d'APD en provenance de Ia CE et des Membres de l'UE 1994 
(en % du total du CAD) 

CE 8,30% 
Membres de l'UE 39,65% 
CE et Membres de l'UE 47,95% 

Source: OCDE 

Vevolution sur les 10 dernieres annees est Ia suivante : 

Diagram 2 

Apports d'APD en provenance de Ia CE et des Membres de l'UE 1994 

50 
en pourcentagedu ,_-

total du CAD 

""" 40 , 
~- ....... -""" -,....- .. - -.. -- .. ..... - -.. - -.. -. 30 --

---CE 
- - - - Membres de I'UE 
- • - CE et Membres de I'UE 

20 

10 

----0 I I 

1984 1986 1988 1990 1992 1994 

Source: OCDE 

Le Volume de I' APD 

En 1994, Ia France continue d'etre le troisieme donneur, parmi les pays du CAD apres le Japon et 
les USA, par le volume de son aide (contributions a Ia CE comprises). Son effort d'aide, exprime en pour­
centage du PNB, Ia classe en cinquieme position. 

La CE se situe au cinquieme rang des donneurs du CAD en ce qui concerne le volume de l'aide, 
comme l'indique le tableau recapitulatif suivant : 
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Table 2 

Aide Publique au Developpement 1994 
(Versements nets, 

contributions a Ia CE comprises pour les membres de l'UE) 

en millions de $ Rang % du PNB Rang 

Allemagne 6.751 4 0,33 
Australie 1.088 0,38 
Autriche 655 0,33 
Belgique 677 0,30 
Canada 2.250 0,43 
CE 4.825 5 

-- ------

Dane mark 1.446 1,03 2 
Espagne 1.247 0,26 
Etats-Unis 9.927 2 0,15 
Finlande 290 0,31 

-
France 

- I -

8.447 
- ,-· 

3 
- I-

0,64 5 
Irlande 105 0,24 
Ita lie 1.967 0,20 
Japon 13.239 1 0,29 
Luxembourg 59 0,40 
Norvege 1.137 1,05 1 
Nouvelle-Zelande 111 0,24 
Pays-Bas 2.531 0,76 4 
Portugal 302 0,34 
Royaume-Uni 3.201 0,31 
Suede 1.703 0,90 3 
Suisse 982 0,36 
Total CAD 
sans CE 58.114 0,29 

Source : OCDE 

Le volume de l'aide franc;aise continue de croltre mais le tendance sur les dernieres annees a ten­
dance a ralentir, du a des mesures de restructuration et de reduction des depenses publiques qu'a pris­
es le gouvernement franc;ais, face au probleme du deficit budgetaire. Le graphique suivant donne Ia par­
ticipation des differents Membres de l'UE dans les contributions a Ia CE : 

Allemagne 
Belgique 

Dane mark 
Espagne 

France 
Irian de 

ltalie 
Luxembourg 

Pays-Bas 
Portugal 

Royaume-Uni 
CE 

Total des Membres de l'UE 
(%de l'APD totale 1994) 

Diagram 3 

Contributions a Ia CE en % de 1' APD totale des Membres de I'UE 

0 10 1S 20 2S 30 3S 40 4S so --· 111111111!11111 

.. 
. 

0 10 1S 20 2S 30 3S 40 4S so Source : OCDE 
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L' APD Bilaterale 

En France 

Sa principale composante sont les dons (71 %) et elle represente en France : 

Versements nets 
1994 

(millions de $) 
t---

8.447 
'---

Source : OCDE 

Table 3 

APD bilaterale 
sans les contributions a Ia CE 

1993/1994 

88,7% 7.492,49 

APD bilaterale 
contributions a Ia CE comprises 

1993/1994 

78 % 6.588,66 

11 existe 3 categories de beneficiaires de l'APD bilaterale : 
• pour 48% les ,pays du champ", c'est-a-dire les 37 pays d'Mrique subsaharienne et d'Amerique 

(Cara"ibes), lies ala France par des accords de cooperation, dont les 14 pays de l'Mrique subsa­
harienne de la zone franche. Ce cercle comprend done les anciennes colonies de la France ainsi 
qu'aujourd'hui un nombre important d'Etats independants. 

• pour 14,3% les TOM, c'est-a-dire les trois territoires d'outre-mer en Oceanie et la collectivite 
de Mayotte. Grace a cette aide, la population jouit d'un niveau de vie nettement superieur a celui 
de la plupart des pays de l'Oceanie. 

• pour 37,7% les ,pays hors champ", pres de 100 pays en developpement en Europe, Mrique et 
Moyen-Orient, Amerique, Asie et Oceanie. 

Pour Ia CE 

Le programme d'aide compte plusieurs composantes, qui ont chacune leur mode de gestion et de 
financement: 11 est neanmoins possible d'etablir deux groupes de beneficiaires: 

• les Etats ACP dont le programme d'aide est regi par Ia convention de Lome et finance en grande 
partie par le FED. 

• les pays ALA MED, le Moyen-Orient et l'Mrique du Sud dont l'aide est financee par l'UE. 

Versements nets 
1994 

(millions de $) 
t---

4.825 

Source: OCDE 

Table 4 

90,7% 
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APD bilaterale 
1993/1994 

4.376,27 



Les APD bilaterales fran~aise et de laCE sont reparties comme indique ci-apres: 

Table 5 

Versements Part de Versements Part de Moyenne 
d'APD R l'APD d'APD R l'APD du 

fran~aise a bilaterale de Ia CE a bilaterale CAD 
1992 n 1992 1994 n 1993 1993 

(millions de g (%) (millions de g (%) (%) 
$de 1991) $de 1993) 

Afriquesubsaharienne 2.507 52,2 1.794 51,6 32,6 
Burkina Faso 110 45 
Cameroun 372 2 109 
Centrafricaine, Rep. 64 
Congo 62 
Cote d'Ivoire 407 1 129 5 
Ethiopie 175 3 
Gabon 50 
Ghana 41 
Guinee 130 
Kenya 35 
Madagascar 121 
Mali 82 51 
Mozambique 97 
Ouganda 57 
Niger 94 
Senegal 209 67 
Soudan 32 
Tanzanie 84 
Tchad 82 
Zambie 44 
Zimbabwe 93 

Mrique du Nord 819 17,1 605 16,1 14,9 
et Moyen-Orient 

Algerie 204 
Egypte 244 5 131 4 
Maroc 179 191 2 
Tunisie 94 37 

Amerique 173 3,6 10,4 12,2 
Asie 608 12,7 383 9,4 30,6 

Bangladesh 54 
Chine 140 
In de 55 
Indonesie 154 

Oceanie 631 13,1 1,0 4,4 
Nouvelle-Caledonie 323 3 
Polynesie Fran~aise 296 4 

Europe 63 1,3 553 11,4 5,3 
Etats de l'ex- 542 1 
Yougoslavie 

Total des versements 4.802 3762 
bilateraux ventiles 

Source: OCDE 72 



L'APD Multilaterale 
En France 

Les institutions financieres internationales re<;oivent les montants suivants : 

Versements nets 
1994 

8.447 

Source : OCDE 

Table 6 

APD multilab~rale 
sans les contributions a Ia CE 

11,3% 954,51 

APD multilab~rale 
contributions a Ia CE comprises 

22% 1.858,34 

Ce pourcentage est inferieur a celui de Ia moyenne du CAD. Les principales composantes de l'aide 

multilaterale sont : 
• Ia CE 
• Ia Banque Mondiale 
• les banques et fonds regionaux 
• }'Organisation des Nations Unies 

Pour Ia CE 

:46% 
:23% 
:13% 
:10% 

VAPD multilaterale communautaire est Ia suivante : 

Versements nets 
1994 

4.825 

Source: OCDE 

Table 7 

9,3% 

APD multilaterale 

448,73 

Cette APD est en grande partie remise aux Nations Unies (67,51%) et pour 48,12% a une de ses 
institutions : le Programme Alimentaire Mondial. 

Les Categories et Secteurs de I' APD 

lis sont les suivants : 

Dons: 

Tabl 8 e 

• Projets et programmes de developpement 
• Cooperation technique 
• Aide alimentaire 
• Secours d'urgence 
• Allegement de Ia dette 
• Subventions aux Organisations Non Gouvemementales 
• Depenses administratives 
• Autres dons 

Prets 
Institutions des Nations Unies: 

• PAM 
• PNUD 
• FISE 
• FNUAP 

CE 
Groupe de Ia Banque mondiale : 

• IDA 
Banques regionales de developpement 

Source: OCDE 73 
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L'Organisation de Ia Cooperation 

Outils et Acteur 

En France 

L'organisation fran<;aise est essentiellement constituee autour des trois categories de 
beneficiaires : 

Minis teres 

Institution 
d'execution 

Beneficiaire 
s 

President de 
Ia Republique 

Cooperation technique 

Pour Ia CE 

Diagram 4 

Premier 
Ministre 

Affaires 
etrangeres 

Aide financiere 

DOM/fOM 3 
I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

............. ;:;: 
,' I 

.-' I 
I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

I 

L'organisation de laCE est beaucoup plus complexe. La Commission qui propose et redige 
les decisions soumises au Conseil des Ministres et au Parlement europeen et se charge d'en assurer la 
mise en oeuvre apres leur adoption par le Conseil, se compose de 20 commissaires, nommes par les 
Etats Membres. 
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L'organigramme en est le suivant: 

Conseil de I'UE 
(compose de ministres 
competents des Etats 

Membres) 

Diagram 5 

Parlement 
(Commission du 
developpement et 
de Ia cooperation) 

Cour des comptes 

Commission composee de 20 
commissionnaires 

designes par les Etats Membres 

Comite economique et social 
-------- (role consultatif, elabore des avis 

et des rapports d'information) 

Secretariat 
ACP 

• ACP et 
PTOM 

• Convention 
de Lome 

DC VIII 
• FED 
• Ajustement 

structure! 
• STABEX 
• SYSMIN 
• Aide 

alimentaire 
• ONG 
• Preferences 

commerciales 
• Evaluations 

• Mrique 
subsaharienne 

• Pacifique et 
Territories 
d'outre-mer 

Source : OCDE 

I 
I 

I• Relations I • Relations 
Nord I Sud avec pays 

DGIB 
• Projets 
• Programmes 
• Preferences 

commerciales 
• Aide 

alimentaire 
• ONG 

• Pays 
mediterraneens 
et du Moyen­
Orient associes 

• Pays 
d'Amerique 
latine et d'Asie 

non associes 
• Echanges 

commun­
autaires 

I 
DGI 
• Relations 

commerciales 
• Assistance 

technique et 
financiere 

• Chine 
• Coree du Sud 
• Hongkong 
• Taipei chinois 
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• PECO/NEI 
• Pays 

d'Europe 
non associes 

DGIA 
• Phare 
• Tacis 

• PECO 
• NEI 
• Turquie 
• Chypre 
• Malte 

• Aide 
humanitaire 

ECHO 
• Aide 

humanitaire 
et aide 
d'urgence 

• Pays en 
developpe­
ment 

BEl 

• Operations 
ordinaires 

• Capital 
risque 

• PaysACP 
• Pays ALA 

MED et du 
Moyen­
Orient 

• PECO 



Les Caracteristiques de Ia Cooperation Communautaire 

Les Etats ACP, Ia Convention de Lome et le Fonds Europeen de Developpement 

Convention de Lome et Protocoles Financiers 

La convention de Lome IV definit, pour les signataires, une serie de droits et obligations con­
cernant le volume de l'aide, les instruments de l'aide, les domaines de cooperation et les procedures a 
suivre. Elle vise a garantir des apports reguliers et previsibles d'aides au developpement mais egalement 
a encourager les echanges eta stimuler l'activite commerciale grace a un systeme d'acces privilegie au 
marche communautaire. 

Les protocoles financiers annexes a Lome IV sont finances aujourd'hui par le Septieme FED au 
moyen de contributions speciales dont le montant est fixe par le representants des gouvernements des 
Etats Membres reunis au Conseil et qui ne proviennent pas du budget de Ia CE. 

Les donnees chiffrees sont les suivantes : 

Table 9 Table 10 

Convention de Lome : Septieme FED 

Lome IV, protocoles financiers Contributions, pourcentages 

1995-2000 et repartition des voix 
(millions d'ECU) Membres (millions 

Total 

FED: 

-Dons 

- Prets speciaux 

- Capitaux a risque 

- Stabex 
- Sysmin 
Prets sur ressources 
propres de Ia BEl 

Source: OCDE 

14.625 Allemagne 
12.967 Belgique 
9.592 Dane mark 

Espagne 

1.000 
1.800 

France 
Grece 
Irian de 

575 Italie 
1.658 Luxembourg 

Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 

Total 
Source: OCDE 

Diagram 6 

Ewlutlon du FlD 

(pourcentage des versements du FED) 
80 2 

d'ECU) 

2.840 
433 
277 
645 

2.666 
134 
60 

1.418 
21 

609 
96 

1.791 

10.990 

1S 60 ~=----~,c...____.:tr-=::::311o..,c:._--+ 1,5 
J5 loiC 

;E Jl4o ...... ~.-4:-------llr--------,6 i 
t~ ! 
! 20 -t-.-.-.-. -.-.-':::......-....... ..::..-.--i.F---=-+ O,S 

0 - • - 0 

1986 1988 

I Dons 
~ • • • Prets 

Source: OCDE 

1990 1992 1994 

- • -Stabcx I 
* Sysrnin 
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% du 
total 

26,0 
4,0 
2,1 
5,9 

24,4 
1,2 
0,6 
13,0 
0,2 
5,6 
0,9 
16,4 

Nombre 
de voix 

52 
8 
5 
13 
49 
4 
2 

26 
1 

12 
3 

33 
208 



Dispositifs Stabex et Sysmin et 
Dispositions Commerciales 

Les Etats ACP sont habilites a recevoir une 
aide alimentaire ainsi qu'une aide d'urgence. 11s 
beneficient en outre de deux dispositifs relatifs 
aux produits de base. 

Le Stabex contribue a stabiliser les 
recettes d' exportation en compensant les man­
ques a gagner en devises induits par un effon­
drement des prix et une baisse accidentelle de 
production. 11 represente en 1994,20% du FED. 

Pour sa part, le Sysmin apporte des fonds 
destines a rendre leur viabilite economique a 
des compagnies minieres en difficulte de pays 
ACP qui exportent vers la Communaute. 

Les dispositions commerciales de la 
Convention de Lome prevoit de plus la sup­
pression ou la reduction des droits de douane 
sur de nombreux produits agricoles et I' entree 
en franchise des produits industriels. 

Les Pays d'Asie, d'Amerique Latine et 
du Bassin Mediterraneen, PECO/NEI 

Aspects Generaux 

Le budget de la cooperation pour le 
developpement consacre aux programmes ALA 
MED, Phare et Tacis represente de 4 a 6% du 
budget global de la CE, selon les annees. Tout 
pays qui ne viole pas les droits de l'homme ou 

Table 11 

PHARE 
Versements de 1990 a 1994 
(millions d'ECU courants) 

~----------+------------1994 723 
~----------._ __________ _ 
Source : OCDE 

11 est important de noter que la totalite des 
projets et programmes finances dans le cadre 
de ces programme prend la forme de dons. 

L'aide Humanitaire et d'Urgence et 
Aide Alimentaire 

L'ECHO, qui gere depuis 1992 l'aide 
humanitaire et d'urgence, a pour mission 
d'aider les victimes de conflits et de catastro­
phes naturelles a l'echelle mondiale. L'ECHO 
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les principes fondamentaux de la democratie 
peut recevoir une aide, priorite toutefois don­
nee aux pays les plus pauvres. 

Les differentes actions sont liees a une 
cooperation dans les domaines industriel, 
economique, social et culturel, financier. Les 
efforts se situent envers les elements suivants : 

• les perspectives de production 
• la formation professionnelle, 

l'enseignement superieur 
• le developpement des entreprises 

privees 
• la paix, les droits de l'homme, la 

democratie, les inegalites, le crime, la 
drogue, le sida 

• la modernisation des administrations 
publiques 

• !'organisation d'elections 

Dispositifs Phare et Theis 

Ces deux dispositifs appuient les pays 
de l'ancien bloc communiste dans leur transi­
tion vers la democratie et le liberalisme 
economique. 

Phare est reserve aux PECO et est un pro­
gramme d'aide a l'investissement. Tacis est pour 
les NEI, et passe exclusivement par des trans­
ferts de savoir-faire. 

Les deux programmes sont finances sur le 
budget general de l'UE et le volume d'aide est: 

TACIS 
Versements de 1990 a 1994 
(millions d'ECU courants) 
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est done charge de financer les services et de 
fournir le personnel qui assurera la gestion sur 
le terrain des situations de crise. 

L'aide alimentaire est le poste qui s'adjuge 
les plus gros credits dans le budget general de 
l'UE avec 20% du budget et 530 millions de $ 
pour 1994. Elle s'etend au monde entier et n'est 
assujettie a aucune condition particuliere. 
Malheureusement, la CE a toujours du mal a 
trouver le juste milieu de cette aide et certains 
l'accusent de fausser les conditions de fonc-



tionnement des marches locaux et de susciter 
une dependance a l'egard des denrees alimen­
taires importees. 

La Banque Europeenne 
d'Investissement 

Son mandat est d'accorder des prets dans 
l'UE et de gerer les instruments financiers mis 
a Ia disposition des pays ACP et de certains 
autres pays non membres de l'UE. Ses deux 
interventions principales sont : 

• des prets finances par ses propres 
ressources et qui jouissent soit de la 
garantie des Etats Membres, soit du 
budget de laCE. Ces prets donnent par­
fois lieu a des bonifications d'interets; 

• des apports de capital a risques, passant 
soit par une prise de participation au 
capital d' entreprises, so it par des prets 
conditionnels ou participatifs. 

Mais aucun controle d'evaluation n'est 
effectue sur les activites de Ia BEl, meme pas 
celles financees par le FED ou le budget de Ia 
CE. La BEl ne publie en outre aucun resultats 
de ses propres evaluations. 

Limites de L'Aide: Evaluation et 
Efficacite 

La structure meme de Ia CE est tres com­
pliquee. Elle rend particulierement difficile 
d'assurer une reelle coordination du pro­
gramme d'aide, ainsi que de veiller a sa 
coherence et a sa complementarite. 

De plus, Ia CE ne dispose pas d'assez de 
specialistes pour regler les problemes qui se 
posent dans certains domaines critiques comme 

l'egalite entre hommes et femmes, Ia popula­
tion et l'environnement. Si Ia CE veut pour­
suivre le renforcement de l'efficacite de sa 
cooperation pour le developpement et 
rentabiliser ses investissements humains en for­
mation et en evaluation, elle do it disposer d'un 
nombre suffisant d'agents qualifies, dotes de 
contrats a long terme. 

Du point de vue de I' elaboration des strate­
gies par pays, de Ia conception des pro jets et de 
!'evaluation, laCE a institue un mode de ges­
tion integre du cycle des projets et un cadre 
logique pour Ia conception des projets. Une 
etude economique et financiere doit de plus etre 
realisee pour un projet chaque fois qu'il est pos­
sible. Toutes les evaluations sont aujourd'hui 
realisees par des experts et des consultants 
exterieurs et une unite d'evaluation publie un 
rapport annuel d'activite, dans lequel ont 
resumees les principales conclusions qui se 
degagent de ses evaluations. 11 semble pourtant 
souhaitable de renforcer les ressources de 
l'unite d'evaluation et de lui donner une plus 
grande independance pour ses travaux, confor­
mement aux principes du CAD. 11 est par 
ailleurs indispensable d'etendre les evaluations 
a Ia totalite des activites d'aide de la CE. 

Entre la CE et les Etats Membres, une 
action rigoureuse doit etre menee sur de nom­
breux fronts : echanges d'information, pro­
grammation et strategies par pays, coordina­
tion sur le terrain et allegement de Ia 
paperasserie administrative imposee aux pays 
beneficiaires. L'amelioration de l'efficacite des 
programmes pourrait en etre considerable. Le 
but est done d'ameliorer les trois c. : 
Coordination, Complementarite et Coherence. 
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